Vous souhaitez faire détruire votre véhicule

Par qui peut-on faire détruire son véhicule ?

Depuis le 24 mai 2006, les véhicules hors d'usage doivent être soit vendus, soit cédés à titre gratuit

à un professionnel agréé par arrêté préfectoral: démolisseur ou broyeur. Il est obligatoire de

remettre son véhicule pour destruction à un professionnel agréé, sous peine de sanctions pénales.

Obligations du vendeur :

Le propriétaire remet au professionnel agréé (démolisseur ou broyeur):

1 - le certificat de cession pour destruction dûment rempli: ce formulaire ( cerfa n°13754*01) est

disponible en préfecture, sous-préfecture, mairie ou téléchargeable sur le site www.service-public.fr ;

Il faut y indiquer que le véhicule est cédé pour destruction ( une cas à cocher est prévue à cet effet)

2 - le certificat d'immatriculation (ex carte grise) après y avoir apposé, d'une manière très lisible et

inaltérable :

· la mention "vendu le / / " (date de mutation) pour destruction, suivie de sa signature,

· la mention "cédé le / / " (date de mutation) pour destruction, suivie de sa signature.

Dans un délai de 15 jours suivant la transaction, le propriétaire adresse à la préfecture du lieu d'immatriculation du véhicule, en vue de son enregistrement, un exemplaire ou une copie du certificat de cession pour destruction (ne pas omettre de préciser les nom, adresse et numéro siren du professionnel concerné).

Obligations du professionnel chargé de la destruction :

Dans ce même délai de 15 jours, le professionnel agréé (démolisseur ou broyeur) :

· remet en contrepartie au propriétaire, à titre de justificatif, un récépissé de prise en charge

pour destruction du véhicule (imprimé cerfa 12514*01)

· envoie un exemplaire du récépissé de prise en charge à la préfecture du département d'immatriculation du véhicule accompagné de la carte grise que lui a remise le propriétaire.

Dans les 15 jours qui suivent la destruction du véhicule, le professionnel confirme la destruction effective du véhicule en transmettant à la préfecture du département d'immatriculation du véhicule, le certificat de destruction correspondant. Sur la base de ce document reçu par la préfecture, l'immatriculation du véhicule est annulée.

